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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 10 janvier 2017 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la 
salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Steve Gagnon, district 1         François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2           Stéphanie Tremblay, district 5 
Julie Deslauriers, district 3     Xavier-Antoine Lalande, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 

RÉSOLUTION 001-01-17 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
RÉSOLUTION 002-01-17 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN DÉCEMBRE 2016 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
� Séance ordinaire du 13 décembre 2016; 
� Séance extraordinaire du 13 décembre 2016 relative au budget. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 DÉCEMBRE 2016 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 31 décembre 2016. Ces dépenses ont été effectuées 
en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent cinquante-quatre 
mille huit cent soixante-quatre dollars et quarante-sept cents 
(754 864,47 $) en référence aux chèques numéros 17347 à 17350 et 
17499 à 17561 a été effectué en vertu du règlement numéro 1007. 
 
 
RÉSOLUTION 003-01-17 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu majoritairement, madame la 
conseillère Julie Deslauriers et monsieur le conseiller Xavier-Antoine 
Lalande votent contre: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de trois cent 
vingt mille sept cent soixante et un dollars et cinquante-neuf cents
(320 761,59 $), en référence aux chèques numéros 17571 à 17695; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 004-01-17 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES RELATIVES 
À LA VENTE D'IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 
L’IMPÔT FONCIER PAR LA MUNICIPALITÉ REGIONALE DE COMTÉ 
DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux articles 511 et suivants de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), la Ville désire procéder à la vente 
de certains immeubles inscrits à la liste datée du 09 janvier 2017 pour 
non-paiement de l’impôt foncier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier, à entreprendre toutes les 
démarches nécessaires auprès de la Municipalité régionale de comté de 
La Rivière-du-Nord afin que celle-ci procède à la vente pour défaut de 
paiement de l’impôt foncier des immeubles inscrits sur cette liste. 
 
Cette vente aura lieu le 08 juin 2017 aux bureaux administratifs de la 
Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord situés à Saint-
Jérôme. 
 

RÉSOLUTION 005-01-17 
CONTRAT DE CESSION DES DROITS ET OBLIGATIONS DE LA 
SOCIÉTÉ DE GESTION DE SAINT-COLOMBAN À LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Société de gestion de Saint-Colomban entend 
mettre fin à ses activités en procédant à la liquidation de ses actifs et 
passifs et en requérant sa dissolution; 
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CONSIDÉRANT que la Société de gestion de Saint-Colomban a comme 
fins de regrouper en personne morale toutes les personnes intéressées au 
développement culturel, économique et social de la région de Saint-
Colomban et ses environs et de promouvoir le développement culturel, 
économique et social de cette région; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est une autorité publique 
et qu’elle entend favoriser la poursuite des fins de la Société de gestion de 
Saint-Colomban, les exécuter, exercer les droits et privilèges qui en 
résultent et remplir les obligations qui en découlent, le tout suivant les 
termes, conditions et limitations prévues aux présentes; 
 

CONSIDÉRANT qu’à cet effet, il y a lieu de conclure un contrat de 
cession entre la Société de gestion de Saint-Colomban et la Ville de Saint-
Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
majoritairement résolu, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote 
contre: 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande à ce que ses 
motifs soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT que les signataires sont les mêmes pour la 
Ville de Saint-Colomban et la Société de gestion; » 

 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière, à signer le contrat de 
cession entre la Société de gestion de Saint-Colomban et la Ville de Saint-
Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 006-01-17 
CONFIRMATION D'EMBAUCHE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 
À TITRE D'EMPLOYÉ CADRE RÉGULIER 
 
CONSIDÉRANT que la résolution 132-04-14 autorisait la conclusion d’un 
contrat de travail d’une durée de trois (3) ans entre la Ville et monsieur 
Frédéric Broué, à titre de directeur général adjoint; 
 
CONSIDÉRANT que le contrat vient à échéance en avril 2017; 
 
CONSIDÉRANT que les parties ont convenu de ne pas conclure de 
nouveau contrat et d’intégrer ce dernier au recueil des conditions de 
travail des employés cadres; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
DE CONFIRMER l’embauche du directeur général adjoint à titre 
d’employé cadre régulier; 
 
DE L’INTÉGRER aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail des employés cadres de la Ville. 
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RÉSOLUTION 007-01-17 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – DIRECTEUR DU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 242-06-16, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Nicolas Stival, à titre de directeur du 
Service de sécurité incendie, selon les termes établis par la politique 
portant sur les conditions de travail offertes aux employés cadres de la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Nicolas Stival a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la direction générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu
unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Nicolas Stival et 
de confirmer son statut d’employé cadre régulier. 
 

 
RÉSOLUTION 008-01-17 
EMBAUCHE D'UN COORDONNATEUR ET ANIMATEUR DE JARDINS 
COLLECTIFS COMMUNAUTAIRES – EMPLOYÉ CADRE 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher un employé cadre, contractuel, à 
titre de coordonnateur et animateur de jardins collectifs communautaires; 
 
CONSIDÉRANT la réception de vingt-quatre (24) candidatures; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général et des membres 
du Comité de l'Agenda 21 local; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER madame Élaine Bérubé, à titre de coordonnatrice et 
animatrice de jardins collectifs communautaires, à titre d’employé cadre 
contractuel, et ce, pour une durée maximale de mille deux cents (1 200) 
heures comprises entre le 16 janvier 2017 et le 31 octobre 2017. 
 
DE LUI VERSER un taux horaire correspondant à (85 %) du salaire de la 
classe 1, échelon 1 et de l’intégrer aux avantages prescrits à la politique 
portant sur les conditions de travail offertes aux employés cadres de la 
Ville. 
 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande se retire pour des raisons 
familiales. 
 
DÉPART À LA RETRAITE DE MADAME LUCIE JUBINVILLE À TITRE 
DE DIRECTRICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET DE LA CULTURE 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, pour départ à 
la retraite, en date du 27 janvier 2017, de Lucie Jubinville, occupant la 
fonction de directrice de la bibliothèque et de la culture. 
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RÉSOLUTION 009-01-17 
DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MADAME MARIE-ÈVE THÉRIAULT ET 
NOMINATION D’UN (1) MEMBRE AFIN DE SIÉGER AU COMITÉ 
CONSULTATIF RELATIVEMENT À LA POLITIQUE DE LA FAMILLE, 
DES AÎNÉS ET DES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal, par la résolution 2018-06-16
procédait à la nomination des membres du Comité consultatif relativement 
à la Politique de la famille, des aînés et des personnes handicapées; 
 
CONSIDÉRANT que madame Marie-Ève Thériault a remis sa démission à 
titre de membre du Comité; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un (1) 
nouveau membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
  
D’ACCEPTER la recommandation du Comité relatif à la Politique de la 
famille, des aînés et des personnes handicapées; 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Brigitte Camden à titre de 
membre du Comité relatif à la Politique de la famille, des aînés et des 
personnes handicapées, et ce, jusqu'au 14 juin 2018. 
 
 
RÉSOLUTION 010-01-17 
AUTORISATION DE POURVOIR À CERTAINES DÉPENSES 
RELATIVES AU RÈGLEMENT NUMÉRO 2002, RELATIF AU PAVAGE 
DES RUES DOMAINE-BÉRIAU, BOYER ET BERNARD 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a adopté un règlement d’emprunt afin de 
procéder au pavage des rues Domaine-Bériau, Boyer et Bernard; 
 
CONSIDÉRANT que les propriétaires des lots QUATRE MILLIONS SIX 
CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-
QUATRE (4 687 384), et QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-
VINGT-SEPT MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-CINQ (4 687 385) du 
cadastre du Québec utilisent la voie d’accès de la rue des Perdrix et que 
ces derniers ne retirent aucun avantage du pavage des rues Domaine-
Bériau, Boyer et Bernard; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire assumer la part respective de ces 
unités d’évaluation du bassin de taxation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la Ville à pourvoir aux dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l’emprunt durant le terme de l’emprunt, et ce, pour les lots suivants: 
 
� QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE 

TROIS CENT QUATRE-VINGT-QUATRE (4 687 384) du cadastre 
du Québec matricule 5865-27-2824-0-000-0000; 

 
� QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE 

TROIS CENT QUATRE-VINGT-CINQ (4 687 385) du cadastre du 
Québec, matricule 5865-27-7964-0-000-0000. 
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AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2017 ABROGEANT 
ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1002-2016 RELATIF À LA 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1002-2017 abrogeant 
et remplaçant le règlement 1002-2016 relatif à la tarification de l'ensemble 
des services municipaux. 
 

 
RÉSOLUTION 011-01-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2006 
DÉCRÉTANT LA MISE AUX NORMES ET L'ACQUISITION DE 
VÉHICULES ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE HUIT CENT TRENTE-
CINQ MILLE DOLLARS (835 000 $), NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire
du 13 décembre 2016 par monsieur le conseiller Steve Gagnon; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la 
présentation du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2006 décrétant la mise aux normes et 
l'acquisition de véhicules et autorisant un emprunt de huit cent trente-cinq 
mille dollars (835 000 $), nécessaire à cette fin. 
 
 
RÉSOLUTION 012-01-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 520-2017-15 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 520, TEL QU'AMENDÉ, CONCERNANT LA 
CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA 
VILLE 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire
du 13 décembre 2016 par monsieur le conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture: 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 520-2017-15 modifiant le règlement 
520, tel qu'amendé, concernant la circulation et le stationnement sur le 
territoire de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 013-01-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 514-2017-06 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 514, TEL QU'AMENDÉ, CONSTITUANT UN FONDS DE 
ROULEMENT AFIN D'EN MAJORER LE MONTANT 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 13 décembre 2016 par monsieur le conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture: 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
majoritairement, madame la conseillère Julie Deslauriers et monsieur le 
conseiller Xavier-Antoine Lalande votent contre: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 514-2017-06 modifiant le règlement 
514, tel qu'amendé, constituant un fonds de roulement afin d'en majorer le
montant. 
 

 
RÉSOLUTION 014-01-17 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8009 PORTANT SUR LE PATRIMOINE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, 
dans le but de reconnaître et valoriser le patrimoine de la Ville de Saint-
Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8009 portant sur le patrimoine, datée du 10 
janvier 2017. 
 

 
RÉSOLUTION 015-01-17 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICE D'ACCOMPAGNEMENT EN 
CONSULTATION CITOYENNE DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE 
DE LA FAMILLE, DES AÎNÉS ET DES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
CONSIDÉRANT que suite à la recommandation du Carrefour action 
municipale et famille, la Ville désire obtenir un service d'accompagnement 
en consultation citoyenne dans le cadre de la Politique de la famille, des 
aînés et des personnes handicapées; 
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CONSIDÉRANT que la Ville est admissible à l’obtention d’une aide 
financière maximale de dix-huit mille dollars (18 000 $) du gouvernement 
du Québec, dans le cadre Programme de soutien à la démarche 
Municipalité amie des aînés (MADA); 
 
CONSIDÉRANT que le conseiller aux communications et relations avec 
les citoyens a effectué une recherche de prix auprès des entreprises
suivantes: 
 
� Institut du Nouveau Monde; 
� Convercité l’agence de valorisation urbaine; 
� Dynamo; 
� Communagir. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Institut du Nouveau Monde 11 850,00 $ 
Convercité l’agence de valorisation urbaine 16 505,50 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du conseiller en communications et 
relations avec les citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif au service d'accompagnement en 
consultation citoyenne dans le cadre de la Politique de la famille, des 
aînés et des personnes handicapées à la compagnie Institut du Nouveau 
Monde, au coût de onze mille huit cent cinquante dollars (11 850 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 04 juillet 2016; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-493. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 016-01-17 
SERVICES PROFESSIONNELS D'UN CONSULTANT EN 
ASSURANCES COLLECTIVES POUR LES MUNICIPALITÉS ET 
ORGANISMES, DANS LE CADRE D'UN ACHAT REGROUPÉ DE 
L'UMQ 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de former, en son nom et au 
nom de plusieurs autres municipalités (ou MRC ou régies 
intermunicipales) intéressées, un regroupement pour retenir les services 
professionnels d’un consultant en assurances collectives pour les 
municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal permettent à une municipalité de conclure avec 
l’UMQ une telle entente; 
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CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire se joindre à ce 
regroupement; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel 
d’offres public pour octroyer le contrat; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ prévoit lancer cet appel d’offres à l’hiver 
2017; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban confirme son adhésion au regroupement 
de l’UMQ pour retenir les services professionnels d’un consultant en 
assurances collectives pour les municipalités et organismes, dans le cadre 
d’un achat regroupé et confie à l’UMQ le processus menant à 
l’adjudication du contrat; 
 
QUE le contrat octroyé sera d’une durée d’une (1) année, renouvelable 
d’année en année sur une période maximale de cinq (5) ans; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban s’engage à fournir à l’UMQ, dans les 
délais fixés, les informations nécessaires à l’appel d’offres; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les termes et 
conditions dudit contrat comme si elle avait contracté directement avec le 
fournisseur à qui le contrat sera adjugé; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban s’engage à payer à l’UMQ des frais de 
gestion de 1.15 % des primes totales versées par la Ville. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE 
DÉCEMBRE 2016 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, 
ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de décembre 2016 du 
Service d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE DÉCEMBRE 2016 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 19 décembre 2016
est déposé. 
 
RÉSOLUTION 017-01-17 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis d’affichage pour une enseigne sur 
socle et enseigne à plat sur le mur latéral gauche du futur bâtiment sur le 
territoire de la Ville, à être construit sur le lot CINQ MILLIONS CINQ CENT 
QUARANTE-TROIS MILLE QUATRE CENT QUARANTE-CINQ (5 543 
445) du cadastre du Québec, situé sur la côte Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 22 novembre et du 19 décembre 2016 sous les numéros 
de résolution 014-11-16 et 019-12-16; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu majoritairement, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote 
contre. 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande que ses motifs 
soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 

« Considérant qu’il a également voté contre les demandes de 
P.I.I.A relativement au même dossier. » 

 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet 
d’enseigne sur socle et d’une enseigne à plat sur le mur latéral gauche du 
futur bâtiment à être construit sur le lot CINQ MILLIONS CINQ CENT 
QUARANTE-TROIS MILLE QUATRE CENT QUARANTE-CINQ (5 543 
445) du cadastre du Québec étant situé sur la côte Saint-Paul, le tout tel 
que montré aux plans numéros CC1-14302G26404 et CC1-14302F26404
préparé par Enseignes Pattison, en date du 21 octobre et du 06 décembre 
2016, le tout conditionnement à ce que l’enseigne sur socle soit éclairée 
par des cols de cygne; 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 018-01-17 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-
2016-40 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 601, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES À 
LA PROTECTION DES MILIEUX HUMIDES 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 13 décembre 2016
par monsieur le conseiller Steve Gagnon; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 13 décembre 
2016; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 09 
janvier 2017; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 601-2016-40 modifiant le 
règlement de zonage 601, tel qu'amendé, afin de modifier les dispositions 
relatives à la protection des milieux humides. 
 

RÉSOLUTION 019-01-17 
AJOUT D’UN ARRÊT POUR LE SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ 
ET COLLECTIF (TAC) MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une demande afin d’ajouter un arrêt
pour le TAC; 
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CONSIDÉRANT que l’organisme de transport a accepté cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER l’installation d’une pancarte avec le numéro d’arrêt 
suivant: 
 
 C77 intersection de la côte Saint-Paul et rue de l’Artisan; 
 
D'AUTORISER l’ajout de l’arrêt C77 à l’intersection de la côte Saint-Paul 
et de la rue de l’Artisan. 
 

 
RÉSOLUTION 020-01-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON DE GORE RELATIVEMENT À LA 
DESSERTE EN APPEL INITIAL POUR COUVRIR UNE PARTIE DE 
CHACUN DES TERRITOIRES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire conclure une 
entente avec la Municipalité du Canton de Gore relativement à la desserte 
en appel initial pour couvrir une partie de chacun des territoires; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente relative 
à une desserte des services en appel initial contre les incendies de 
bâtiments, et ce, afin de couvrir une partie du territoire de la Ville de Saint-
Colomban et une partie de la Municipalité du Canton de Gore. 
 

 
RÉSOLUTION 021-01-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE D’AIDE 
MUTUELLE AVEC LA MUNICIPALITÉ DU CANTON DE GORE  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec la 
Municipalité du Canton de Gore afin de prévoir une aide mutuelle en 
sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente afin de 
prévoir une aide mutuelle en sécurité incendie. 
 

 
RÉSOLUTION 022-01-17 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'ACQUISITION D'UNE GÉNÉRATRICE 
(INC-SI-2017-234) 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à l'acquisition d'une génératrice (INC-SI-2017-234). 
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RÉSOLUTION 023-01-17 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT AU RECONDITIONNEMENT DE 
L’APPAREIL D’ÉLÉVATION (VÉHICULE 1021) (INC-SP-2017-235) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay,
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement au reconditionnement de l’appareil d’élévation 
(véhicule 1021) (INC-SP-2017-235). 
 
 
RÉSOLUTION 024-01-17 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE AU CENTRE D'ENTRAIDE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que le Centre d’entraide de Saint-Colomban vient en 
aide aux gens démunis de Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER, et ce, conformément à la politique 8004 relative à l’aide 
financière et de soutien aux organismes sans but lucratif, une aide 
financière au montant de dix mille dollars (10 000 $) laquelle sera répartie 
en quatre (4) versements trimestriels de deux mille cinq cents dollars 
(2 500 $); 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 025-01-17 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À LA MAISON DES JEUNES DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier de la Maison des jeunes
de Saint-Colomban afin de contribuer aux paiements des salaires et du 
bon fonctionnement de la Maison des jeunes en vertu de la politique 
d’aide financière et de soutien aux organismes sans but lucratif; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER, et ce, conformément à la politique 8004 relative à l’aide 
financière et de soutien aux organismes sans but lucratif, une aide 
financière au montant de vingt-sept mille dollars (27 000 $) répartie en 
douze (12) versements mensuels égaux et consécutifs de deux mille deux 
cent cinquante dollars (2 250 $) à la Maison des jeunes de Saint-
Colomban; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 026-01-17 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À CENTRAIDE  
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier de Centraide; 
 
CONSIDÉRANT la générosité de certains employés et membres du 
Conseil municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière au montant de sept cent quarante-
quatre dollars (744 $) à Centraide; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 027-01-17 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE AU 63E GROUPE SCOUT DE ST-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par le 63e groupe Scout 
de St-Colomban afin de perpétuer et faire grandir un projet de danse scout 
pour nos jeunes de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la danse disco est une activité qui est appréciée par 
les jeunes de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de valoriser ce projet afin de faire bouger et 
socialiser les jeunes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière au montant de mille sept cent 
cinquante dollars (1 750 $) au 63e Groupe Scout de St-Colomban
conformément au programme de soutien financier afin de contribuer à la 
perpétuité de la danse des scouts; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 028-01-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME PLACEMENT CARRIÈRE 2017 
« EMPLOI D'ÉTÉ CANADA » 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Placement Carrière 2017 d’Emplois d'été Canada; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à présenter une demande de subvention dans le 
cadre du programme Placement carrière 2017 d’Emploi d'été Canada; 
 
D'AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet effet. 
 

 
RÉSOLUTION 029-01-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’EMBAUCHE D’UNE 
COORDONNATRICE POUR LE CAMP DE JOUR – HIVER ET ÉTÉ 2017 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher une coordonnatrice pour le camp 
de jour de la relâche hivernale et de l’été 2017; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’EMBAUCHER madame Audrey Arseneault à titre de coordonnatrice du 
camp de jour de la relâche hivernale et de l’été 2017, pour une durée de 
quinze (15) semaines, et ce, conformément aux dispositions de la 
convention collective en vigueur. 
 

 
RÉSOLUTION 030-01-17 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 439-12-16 RELATIVE À 
L’AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE SERVITUDE DANS LE 
CADRE DU PROJET DU TRACÉ CYCLABLE POUR LE TRONÇON 
ÉMERAUDE-LAJEUNESSE 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 439-12-16, le Conseil municipal a 
autorisé la signature d'une servitude pour le tronçon Émeraude-
Lajeunesse; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin d’ajouter un 
code  budgétaire et un certificat de disponibilité budgétaire; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 439-12-16 afin d’ajouter les paragraphes 
suivants: 
 
« D'IMPUTER les dépenses relatives à la présente résolution, pour une 
somme n’excédant pas cinq mille dollars (5 000 $), aux fonds de parcs, 
terrains de jeux et espaces naturels au code budgétaire 22-700-09-711, 
projet 2014-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 

 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 

 

_________________________________ 

Suzanne Rainville, trésorière » 

 
 
RÉSOLUTION 031-01-17 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables de 
compléter l’acquisition d'immeubles nécessaires afin de procéder à la 
continuité de la piste cyclable; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis de faire l'acquisition d'une 
partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS CENT 
DIX-NEUF (1 670 319) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 
et unanimement résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir une partie du lot ci-avant énuméré; 
 
DE MANDATER maître Joëlle Lupien, notaire, afin d’effectuer la 
préparation de l’acte notarié et sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis afin de procéder à l’acquisition d’une partie du lot UN 
MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS CENT DIX-NEUF (1 
670 319) du cadastre du Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
 
Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
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Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant: 
 
� Le lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS 

CENT DIX-NEUF (1 670 319) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Deux-Montagnes; 

 
Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme Prévost Fortin 
D’Aoust, s.e.n.c.r.l. afin qu'elle procède à l'expropriation, en tout ou en 
partie, du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS 
CENT DIX-NEUF (1 670 319) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes et prenne les recours judiciaires 
nécessaires; 
 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur 
agréé; 
 
Article 6 : La Ville affecte une somme de mille dollars (1 000 $) provenant 
de son fonds général aux fins mentionnées dans la présente résolution 
sauf à parfaire; 
 
D'IMPUTER les dépenses relatives à la présente résolution, pour une 
somme n’excédant pas dix mille dollars (10 000 $), aux fonds de parcs, 
terrains de jeux et espaces naturels au code budgétaire 22-700-09-711, 
projet 2014-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 

 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 

 

_________________________________ 

Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 032-01-17 
NOMINATION AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CAPRDN 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve Gagnon, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER monsieur Frédéric Broué à titre de membre du Conseil 
d’administration des centres d'activités physiques Rivière-du-Nord 
(CAPRDN). 
 
DE NOMMER monsieur David Gauvin, à titre de membre substitut, au 
Conseil d’administration des centres d'activités physiques Rivière-du-Nord 
(CAPRDN). 
 
D'ANNULER toute nomination antérieure. 
 

RÉSOLUTION 033-01-17 
NOMINATION AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA MAISON DES 
JEUNES DE SAINT-COLOMBAN 
 

Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu majoritairement, 
monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
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Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande à ce que ses 
motifs soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT que les directeurs doivent occuper leurs 
fonctions et les élus devraient siéger sur les conseils 
d'administration des organismes de la Ville. » 

 

DE NOMMER monsieur Frédéric Broué à titre de membre du Conseil 
d’administration de la Maison des jeunes de Saint-Colomban. 
 

DE NOMMER monsieur David Gauvin, à titre de membre substitut, au 
Conseil d’administration de la Maison des jeunes de Saint-Colomban. 
 

D'ANNULER toute nomination antérieure. 
 

 
RÉSOLUTION 034-01-17 
NOMINATION AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE 
D'ENTRAIDE DE SAINT-COLOMBAN 
 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 
appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu majoritairement, 
monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande à ce que ses 
motifs soient consignés au procès-verbal, lesquels sont les suivants: 
 

« CONSIDÉRANT que les directeurs doivent occuper leurs fonctions et 
les élus devraient siéger sur les conseils d'administration des 
organismes de la Ville. » 

 
DE NOMMER monsieur Frédéric Broué à titre de membre du Conseil 
d’administration du Centre d'entraide de Saint-Colomban. 

DE NOMMER monsieur David Gauvin, à titre de membre substitut, au 
Conseil d’administration du Centre d'entraide de Saint-Colomban. 

D'ANNULER toute nomination antérieure. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s'est tenue de 19h49 à 20h03. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants: 
 
Madame Myra Leduc et monsieur Poulin  
 
� Égouttement des eaux. 
 
Monsieur Florian Beauchemin  
 
� Le budget 2017; 
� Les  pistes cyclables. 
 
Madame Julie Castonguay  
 
� Relativement au point 2.12 (Autorisation de pourvoir à certaines 

dépenses relatives au règlement 2002, relatif au pavage des rues 
Domaine-Bériau, Boyer et Bernard) 
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Monsieur Roland Leduc  
 
� Réparation des lampadaires de rue;  
� Le déneigement; 
� La collecte de sang. 
 
 
RÉSOLUTION 035-01-17 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h03, l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

______________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

 


